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Chapitre 8 

Développement du potentiel de coopération 
entre les établissements d’enseignement 

supérieur et les régions

Les échanges entre les établissements d’enseignement supérieur et
la région dans laquelle ils sont implantés peuvent être avantageux
pour les deux parties. Pour que ces échanges aient lieu, des ponts
doivent être jetés qui reposent sur des piliers solidement bâtis de
part et d’autre. Ce chapitre se propose de recenser les fondements
de la collaboration potentielle entre les acteurs et les organismes
régionaux d’une part et les établissements d’enseignement
supérieur dans leur intégralité (et non pas seulement certains
établissements ou certaines parties de ces établissements) d’autre
part. Ce sont là les éléments de base des piliers et du tablier du
pont qui permettra à ces échanges de s’effectuer. Dans les régions
où plus d’un seul établissement d’enseignement supérieur est
implanté ou qui se décomposent en un certain nombre de sous-
régions, cela implique le développement du potentiel de la région
dans son ensemble.
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Le pilier « enseignement supérieur »

Autonomie et direction des établissements

Une direction institutionnelle forte s’exerce à la fois sur les questions
d’orientation stratégique et sur celles de gestion opérationnelle de
l’établissement. Certaines structures de gouvernance exercent des contraintes
sur ce qu’un établissement d’enseignement supérieur peut planifier et
réaliser. Parmi ces contraintes, figure la tradition qui veut que les responsables
universitaires sortent du rang des professeurs et le réintègrent après avoir
exercé leur mandat administratif. Il y a deux raisons à cela : l’établissement
d’enseignement supérieur a besoin d’être autonome par rapport au
gouvernement central et il doit pouvoir exercer son autorité sur ses
composantes internes. Là où l’autorité centrale de l’établissement est faible et
où les facultés sont fortes, la portée et l’influence de sa direction peuvent s’en
trouver réduites, de même que son horizon temporel peut s’en trouver
raccourci.

Si l’administration n’a pas été modernisée, par exemple sur le plan des
ressources humaines et de la gestion des ressources financières, et qu’elle ne
dispose pas de systèmes informatiques efficaces sur lesquels appuyer son
action, sa capacité d’initiative et de contrôle de son action s’en trouve encore
réduite. Ceci place des contraintes sur la capacité de l’établissement à
planifier et à concrétiser des partenariats durables. Les contraintes sont
particulièrement fortes quand il s’agit du développement régional, car la
mission d’engagement régional est moins bien connue des établissements et,
de ce fait, plus susceptible de rencontrer une résistance interne forte que les
efforts déployés pour améliorer l’enseignement et la recherche conventionnels.

Les pays qui souhaitent voir se concrétiser les changements de culture et
d’orientation qu’exigent la prise d’initiatives entrepreneuriales et
l’engagement régional devront envisager d’apporter aux cadres législatifs et
réglementaires les modifications nécessaires pour permettre à une direction
affirmée des établissements d’enseignement supérieur de voir le jour. Cela
passe par le renforcement de l’autonomie de ces derniers en augmentant
leurs responsabilités au regard du programme et de l’exploitation des
ressources humaines et financières. Cela peut aller jusqu’à une modification
du régime de propriété des biens immobiliers et d’autres investissements qui
assoient la compétence et l’autorité de l’établissement, ainsi que son aptitude
à investir dans la création de postes.
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Exercer une direction forte signifie aussi réformer des structures fondées
sur le cloisonnement disciplinaire, qui empêchent d’aborder de front les
problèmes transdisciplinaires de la région ou du « monde extérieur ». Mention
a déjà été faite, dans ce rapport, de la gestion des établissements
d’enseignement supérieur plus jeunes (chapitre 3). Les mécanismes externes
qui mobilisent ces établissements en faveur de la région sont souvent plus
développés que ceux des établissements plus anciens, par exemple grâce à
l’utilisation de toute une panoplie de mesures d’évaluation. Tel est le cas, par
exemple, de nombreux établissements polytechniques en Finlande (voir
encadré 8.1).

Encadré 8.1. La gestion de l’enseignement supérieur 
à l’université des sciences appliquées de Jyväskylä 

à l’appui de son engagement régional

L’université des sciences appliquées (anciennement polytechnique) de Jyväskylä,

située au centre de la Finlande, poursuit une série d’activités d’engagement qui

aident l’établissement à répondre aux besoins locaux en même temps qu’elles

permettent aux parties prenantes locales de contribuer à la prestation de

l’enseignement. Une des difficultés surmontées par l’établissement a notamment

consisté à intégrer sept écoles professionnelles en un seul établissement

d’enseignement supérieur répondant aux besoins des entreprises régionales et aux

exigences de la vie active en général. Le processus de fusion a renforcé la capacité de

l’établissement à développer de nouveaux programmes inter- et transdisciplinaires et

des trajectoires éducatives dans des disciplines nouvelles ou déjà existantes pour

répondre aux besoins des entreprises.

L’établissement est particulièrement bien outillé pour collaborer avec les PME, qui

constituent la charpente de l’économie régionale en Finlande centrale. Il a défini

neuf centres d’expertise pluridisciplinaires adaptés aux besoins de la région.

Chaque école est dotée d’un conseil d’administration externe et d’un bureau de

développement économique régional. Qui plus est, l’établissement dispose

également d’un système informatique de gestion complexe qui assure le suivi des

performances de chaque école. Des 29 indicateurs du tableau de bord prospectif,

8 sont spécifiquement liés à l’engagement régional. Les indicateurs de chaque école

sont contrôlés par l’équipe gestion centrale. La planification stratégique est mise en

œuvre dans le cadre de l’élaboration et du réexamen annuel de l’Accord sur les

objectifs à trois ans conclu avec le ministère de l’Éducation. Le processus de

planification traduit ces objectifs en buts et en actions assignés aux niveaux de

l’école, de l’équipe et des individus. Les stratégies sont mises en pratique grâce au

tableau de bord prospectif.
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Développer les compétences de direction

Quelles démarches concrètes peuvent être entreprises pour faire en sorte
que les dirigeants institutionnels disposent des compétences nécessaires
pour oser relever le défi de l’interdisciplinarité? L’Association européenne des
universités et l’OCDE ont reconnu depuis longtemps la nécessité de former les
dirigeants, et, depuis peu, des programmes de gestion et d’encadrement
supérieur sont proposés dans l’enseignement supérieur dans plusieurs pays
de l’OCDE. Le Higher Education Funding Council for England, par exemple, a créé
la Leadership Foundation, qui a pour objet, entre autres, de dispenser un
programme utile aux dirigeants en matière d’engagement régional. De
nouveaux programmes postlicence et de formation à l’encadrement sur le
modèle de ceux des écoles de commerce commencent à voir le jour. Outre les
compétences générales associées à la fonction, de tels programmes doivent
être axés sur les problèmes généraux posés par le développement et
l’engagement régional, ainsi que sur la réalité de leur propre région (le pouvoir
et les responsabilités des acteurs et des organismes externes et la dynamique
de l’économie régionale).

Une partie des connaissances générales et techniques nécessaires pour
conseiller les dirigeants universitaires peut exister déjà au sein de leur propre
établissement. L’étude actuelle de l’OCDE présente plusieurs rapports
d’autoévaluation qui intègrent des contributions de groupes de recherche
internes à l’établissement d’enseignement supérieur et spécialisés dans les
divers aspects de l’engagement régional et/ou de l’enseignement supérieur/de
la gestion1. Alors que nombre de ces groupes sont déjà activement engagés
dans des activités de conseil auprès d’organismes régionaux, ils ne sont
cependant pas toujours mis à contribution par les dirigeants universitaires
pour guider la politique et la pratique de leur établissement dans ce domaine.

Gestion de l’engagement régional

Influencer et gérer l’environnement externe de l’établissement
d’enseignement supérieur exige beaucoup de temps. Cela consiste notamment
à conclure et à consolider des partenariats régionaux stratégiques et à
assumer la responsabilité partagée de la prospérité et du développement de la
région. Les établissements d’enseignement supérieur modernes trouvent
l’étendue des responsabilités au sommet trop grande pour un seul individu et
s’arrangent pour les répartir entre plusieurs personnes. Une autre approche
consiste à ne conserver qu’un seul dirigeant de l’établissement, mais à
déléguer la presque totalité de la gestion et du développement interne à un
vice-directeur doté de larges pouvoirs.

Afin de gérer son interface régionale, l’établissement d’enseignement
supérieur peut éprouver le besoin de créer un bureau régional. Tel a été le cas,
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par exemple, de l’université de Purdue (Indiana, EU) et de celle de Newcastle
upon Tyne (Angleterre). Les bureaux régionaux sont utiles lorsqu’il s’agit de
faire passer la capacité institutionnelle du stade de cas isolés de bonnes
pratiques à celui de système bien rodé. Une approche systématique exigera de
se concentrer sur les tâches suivantes : coordination et gestion des liens
régionaux; participation à la planification stratégique; participation au
marketing de l’établissement ; élaboration de cadres d’engagement et
d’entente régionale au sein de l’établissement; maintien de la pression pour
généraliser l’engagement régional et l’intégrer dans les circuits normaux de
l’établissement (OCDE, 1999) (voir aussi le chapitre 5).

Le bureau régional doit conserver des liens étroits avec la direction de
l’établissement. S’il est souhaitable de voir ce bureau dirigé par un
responsable de niveau intermédiaire chargé de superviser toute la politique et
les activités menées dans le cadre de la troisième tâche, il reste essentiel que
cela ne le coupe pas de l’enseignement et de la recherche. La troisième tâche
consiste à imprégner et à transformer une grande partie des stratégies et des
pratiques d’enseignement et de recherche de l’établissement d’enseignement
supérieur. Gérer, contrôler et développer l’engagement, le partenariat et le
développement régional exigent une remise en question régulière de toutes
les activités universitaires et administratives.

Mobiliser l’établissement en faveur de son engagement régional

L’engagement régional n’est pas seulement l’affaire de la direction
supérieure. Les établissements d’enseignement supérieur qui souhaitent
mobiliser leur personnel en faveur de ce programme doivent veiller à ce qu’il
soit déjà pris en compte en amont, dans les processus de recrutement et
d’embauche, les systèmes de récompense, ainsi que dans les programmes de
perfectionnement des ressources humaines. Diriger signifie étayer par des
récompenses tangibles et des incitations concrètes qui rendent possible les
changements de comportement et, à terme, d’attitude et de valeurs. Les
pratiques en matière d’emploi et de gestion des ressources humaines doivent
permettre de mieux distinguer les rôles du personnel universitaire et
d’associer à chaque rôle une charge de travail et des mécanismes de
récompense distincts. Des systèmes de récompense ont par exemple été mis
en place à l’université de la Sunshine Coast, en Australie (encadré 8.2).

Un des facteurs déterminants du succès des partenariats régionaux est la
présence de facilitateurs, qui joue le rôle de sentinelle pour les différents
réseaux et organisations. Si les établissements d’enseignement supérieur
veulent intégrer les priorités régionales dans leurs programmes, ils auront
besoin qu’un certain nombre de membres de leur personnel dispose de
connaissances en matière de développement régional, notamment dans les
domaines suivants : a) structure des organismes engagés dans le
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développement régional; b) pouvoirs et responsabilités des gouvernements
centraux, régionaux et locaux; c) moteurs de ces organismes et échelles
temporelles sur lesquelles ils opèrent; d) chevauchements entre ces organismes
et comment les exploiter à leur avantage mutuel. Un programme de
perfectionnement des ressources humaines adapté aux facilitateurs doit
également viser à l’acquisition des savoirs suivants : a) gestion du changement;
b) création et gestion des réseaux; c) facilitation et médiation; d) interaction
avec différentes cultures organisationnelles; e) planification et mise en œuvre
d’un projet; f) recherche d’appuis financiers; g) techniques de supervision et
d’encouragement des personnes; h) dynamique et principes organisationnels.
Ces facilitateurs peuvent mobiliser les établissements d’enseignement
supérieur individuellement et collectivement dans un dialogue sur le rôle de
l’enseignement supérieur au niveau régional (OCDE, 1999).

Collaboration entre les établissements d’enseignement supérieur

L’engagement régional de l’enseignement supérieur exige tout autant
coopération que division des tâches entre établissements. Un aspect
important de la gouvernance réside dans la coordination des établissements
d’enseignement supérieur et la promotion d’une « vision commune de
l’enseignement supérieur » auprès des décideurs. Si la coopération entre EES
permet d’atteindre une masse critique et de fournir des services plus diversifiés,
l’intensité de cette collaboration reste inégale. La coopération a prospéré dans
certains pays comme le Royaume-Uni, débouchant sur des initiative réussies

Encadré 8.2. Récompenser l’engagement régional 
du personnel

En 2005, l’université de la Sunshine Coast (Australie) a mis en place, à l’issue

d’une consultation exhaustive des principales parties prenantes, une nouvelle

politique de promotion visant à mieux accorder cette composante fondamentale

du système de reconnaissance et de récompense de l’université avec la mission

de cette dernière. Cette nouvelle politique définit, clarifie et renforce les

comportements attendus du personnel universitaire. Les postulants sont priés

de faire la preuve de leurs qualités en matière d’enseignement, de recherche et

de service, les trois étant appréciés à valeur égale. La notion de service comprend

celle d’engagement régional. L’engagement régional est considéré comme une

pratique intellectuelle, dérivée de l’enseignement et de la recherche, dans le

cadre de laquelle les universitaires appliquent leurs connaissances et leurs

compétences spécialisées à des problèmes importants du monde extra-

universitaire, qui débouche sur l’accomplissement de fonctions sociales,

civiques et professionnelles utiles. Des promotions ont été accordées sur la base

de l’engagement régional des candidates.
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(voir le projet Knowledge House [Maison de la connaissance], au chapitre 5).
Bien que la compétition pour des fonds ait parfois ralenti le développement de
la collaboration, le mouvement a été encouragé par des mesures prises au
niveau du pouvoir central et l’intérêt potentiel de s’exprimer d’une seule voix
devant les organismes régionaux. Certaines régions ont un passé de
collaboration entre les acteurs de l’enseignement supérieur plus long ou un
capital social plus fort que d’autres. Néanmoins, dans de nombreux pays et
régions, le regroupement des établissements d’enseignement supérieur et la
coopération interétablissements restent limités par manque de fonds,
manque d’intérêt et/ou difficulté à s’accorder sur une répartition claire des
tâches. 

Ainsi que le montre l’étude de l’OCDE, la connectivité requiert souvent
une planification préalable, et les gouvernements locaux ou centraux sont en
mesure de préparer le terrain pour ce genre d’initiative. À cet égard, on
recense deux grands types de programmes : a) les initiatives de type
expérimental ciblant un large éventail de problèmes mais nécessitant un
certain degré de coopération interinstitutionnelle; b) les programmes plus
spécifiques conçus pour contrecarrer la fragmentation du système
d’enseignement supérieur dans certains pays et remédier ainsi à sa faible
capacité à collaborer avec le secteur privé. Les organisations supranationales,
comme l’Union européenne, facilitent ce type de démarche (voir encadré 8.3).

Encadré 8.3. Régions de la connaissance

Dans l’Union européenne, le projet pilote « Régions de la connaissance », inscrit

au budget communautaire pour 2003 par le Parlement européen, a pour objet de

soutenir des initiatives expérimentales prises au niveau régional visant à améliorer

la coopération entre les universités et la recherche à ce niveau et à stimuler

l’intégration des régions en Europe. Le budget indicatif pour cette initiative s’élève à

un modeste 2.5 millions d’euros, ce qui montre qu’il est principalement axé sur des

questions de facilitation et d’organisation (mise en place de réseaux). Dans ce cadre,

le projet « Actions des universités en faveur du développement régional » (AUDR) se

concentre sur la capacité des établissements d’enseignement supérieur à apporter

leur expertise technique, à remplir un rôle de conseiller auprès des entreprises

locales et des établissements publics, à stimuler la création et l’assimilation de

technologies en créant des entreprises dérivées et des pépinières d’entreprises dans

un contexte régional, transrégional et transnational.
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Une collaboration plus étroite avec l’enseignement supérieur peut passer
par l’instauration d’un guichet unique pour systématiser l’engagement
régional. Le bureau de liaison commun remplit alors un triple rôle
d’appariement, de coordination et d’assurance qualité, et constitue un point
d’accès unique visible aux ressources des établissements d’enseignement
supérieur dans la région (voir chapitre 5, encadré 5.4). Une option moins
radicale consiste à créer un guichet d’orientation, c’est-à-dire des bureaux de
liaison distincts, mais fonctionnant en coopération, dans chaque établissement
d’enseignement supérieur.

Dans certains pays, les établissements d’enseignement supérieur ont
tenté de relever le défi en se réunissant en associations régionales. Ces
associations sont nées initialement d’initiatives imposées d’en haut, comme
au Royaume-Uni, où les associations régionales de l’enseignement supérieur
ont vu le jour. L’université d’Öresund traduit un effort d’association encore
plus ambitieux, dans la mesure où elle transcende les frontières nationales et
rassemble des établissements d’enseignement supérieur du Danemark et de
la Suède (voir encadré 8.4).

Universities for the North East England (Unis4NE) et l’université d’Öresund
par exemple disposent toutes deux de leurs propres services généraux
financés par les cotisations des établissements d’enseignement supérieur
membres et/ou les frais généraux facturés dans le cadre des projets réalisés en
collaboration. Ces deux organisations se caractérisent par : a) un pragmatisme
fondé sur une approche marginaliste destinée à faciliter le développement du
potentiel dans des situations complexes engageant de nombreuses parties
prenantes ayant chacune des objectifs distincts à court terme; b) l’entretien
des relations pour garantir la gestion du système; c) un engagement à long
terme à effectuer le travail préparatoire à la mise en place d’une gestion plus
stratégique du système de ressources humaines ; d) des liens externes
activables pour revitaliser le partenariat et conserver l’élan. Ces organisations
remplissent un rôle utile de représentation collective des établissements
d’enseignement supérieur auprès des parties prenantes régionales. Elles
restent néanmoins des associations et leurs dirigeants n’ont pas le pouvoir
d’engager chaque établissement au-delà des projets opérationnels en
collaboration auxquels ils ont collectivement souscrit. Les domaines
fondamentaux de l’enseignement et de la recherche, où les établissements se
font généralement concurrence, sont « exclus du champ ». Quant aux gros
investissements en faveur de transformations structurelles, tels que
nouveaux instituts de recherche, programmes d’enseignement et patrimoine,
ils doivent être traités directement entre chaque établissement et les parties
prenantes extérieures, qu’elles soient régionales ou nationales.
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Encadré 8.4. Associations régionales de l’enseignement supérieur 
appuyant le développement régional 

dans le Nord-Est de l’Angleterre et dans la région d’Öresund

Les associations régionales de l’enseignement supérieur (HERA) ont été créées en
Angleterre pour encourager la recherche, l’enseignement et l’accès à l’échelle
régionale. Ces associations sont de plus en plus considérées comme des
intermédiaires dans l’allocation des fonds pour l’innovation dans l’enseignement
supérieur (HEIF) et pour faire la liaison entre les réseaux de la connaissance dans les
régions. En Angleterre, Universities for the North East (Unis4NE) est la plus ancienne
association régionale de l’enseignement supérieur du pays. Son précurseur, le Higher
Education Support for Industries in the North, avait été fondé en 1983. Unis4NE travaille
pour les universités de la région; l’Open University y est affiliée. Son conseil
d’administration réunit les présidents de tous ses établissements d’enseignement
supérieur membres. Du fait des fonds qui passent entre ses mains, notamment ceux
absorbés par la Maison de la connaissance, son budget dépasse celui de chacune des
huit autres associations régionales d’Angleterre, tout en étant la plus petite d’entre
elles en nombre d’adhérents. Unis4NE comprend plusieurs comités, qui servent
d’intermédiaires dans la collaboration entre le secteur de l’enseignement supérieur et
la région. Ces comités sont constitués par domaine : sports, culture, Maison de la
connaissance, Aim Higher, santé, musique, Europe, recherche et connaissance, et
développement universitaire. Unis4NE sert aussi de vecteur de conduction des appels
de ressources conjoints, par exemple à Whitehall, au HEFCE ou à l’Union européenne. 

L’alliance de l’université d’Öresund a été formée au moment de l’inauguration du pont
d’Öresund. Elle est menée par les universités de Lund et de Copenhague et regroupe
12 autres établissements d’enseignement supérieur au Danemark et en Suède. Les
14 universités (soit 150 000 étudiants) ainsi regroupées dans l’Association de
l’université d’Öresund ont pour ambition d’œuvrer ensemble à la consolidation de la
région transfrontalière, au renforcement de sa dynamique, à la création d’organisations
sectorielles et à l’organisation de forums et de formations pour les agglomérats
régionaux. C’est un mécanisme de coopération et d’interface entre l’industrie et la
société et une manière de donner une image de marque à cette région transfrontalière
et d’en augmenter le pouvoir d’attraction. L’alliance encourage le développement de
programmes d’enseignement et de projets de recherche communs, la coopération au
niveau doctoral et la mobilité des étudiants. Elle appuie la mise en réseau des services
universitaires (par exemple : bureaux internationaux, bibliothèques, financement
européen, orientation des étudiants, marketing) ainsi que les réseaux avec les autorités
régionales. L’alliance soutient aussi Öresund Science Region, une organisation cadre et
une pépinière pour un certain nombre de groupements industriels régionaux ayant
vocation à faciliter organisations et projets. Cette organisation cadre encourage la mise
en réseau des chercheurs et des entreprises, remplit une fonction de conseil stratégique
auprès des entreprises et des pouvoirs publics et, s’efforce de contribuer au
développement et à la valorisation de l’image de marque de la région et de favoriser les
investissements étrangers. Enfin, elle promeut les nouvelles technologies, les jeunes
pousses et la diffusion des innovations.
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Cartographie, contrôle et évaluation de l’engagement

La collaboration des EES pour l’engagement régional nécessite un relevé
et un contrôle systématique des liens régionaux et externes en matière
d’enseignement, de recherche et d’activités tierces. Les établissements
d’enseignement supérieur devraient à ce propos instaurer des mécanismes
communs pour suivre la trajectoire des étudiants, du départ à l’arrivée, sur
une base temporelle, notamment leur carrière en tant qu’anciens élèves, et
exploiter ces informations pour guider la formulation des programmes
universitaires. De même, la géographie de la collaboration avec les utilisateurs
et les bénéficiaires de la recherche et la participation des établissements
d’enseignement supérieur aux affaires publiques régionales (personnel
engagé en politique, dans les médias, le secteur associatif, les arts et la culture
et autres institutions éducatives) devrait être cartographiée. Le recensement
des liens existants et leur diffusion publique au sein de la région et au sein des
établissements rehaussera alors le profil de l’enseignement supérieur en tant
qu’acteur de la construction régionale (OCDE, 1999).

Cette cartographie devrait être suivie d’une autoévaluation des EES. Le
modèle guidant le processus d’autoévaluation utilisé dans le cadre de l’étude
de l’OCDE demandait aux établissements d’enseignement supérieur de
procéder – avec leurs partenaires régionaux et dans les limites de
l’enseignement supérieur national et des politiques régionales – à leur
évaluation critique dans les quatre domaines suivants : contributions à
l’innovation régionale dans le cadre de la recherche; rôle de l’enseignement et
de l’apprentissage dans le développement des ressources humaines ;
participation au développement social, culturel et environnemental ;
participation au développement de la capacité d’action de la région dans le
cadre d’une économie mondiale de plus en plus concurrentielle (voir annexe A).
Les régions et leurs établissements d’enseignement supérieur qui ont participé
au projet de l’OCDE ont bénéficié (selon le contexte régional et national) d’un
partenariat renforcé efficace pour analyser le processus et la mise en œuvre de
la stratégie régionale, la création de nouvelles sources de financement auprès
des entreprises locales, le développement de la réputation du/des
établissement(s) et de la région et leur influence sur les politiques nationales.

Dans la plupart des pays, il n’existe aucun processus formel de contrôle
des résultats ni d’évaluation de l’impact des politiques liées à l’engagement
régional des établissements d’enseignement supérieur. Au Royaume-Uni,
certains organismes de développement régional ont instauré des programmes
réguliers de réunions stratégiques entre les responsables de ces organismes et
les présidents d’université afin d’évaluer régulièrement les progrès réalisés.
En outre, le gouvernement central évalue certains aspects de la participation
régionale dans le cadre du rapport annuel préparé sur le financement des
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universités au titre l’innovation dans l’enseignement supérieur (HEIF) et de la
collecte annuelle de données sur leurs engagements dans la vie des
entreprises et de la collectivité. En Finlande et en Suède, une cartographie des
établissements de la connaissance a été établie pour certaines régions dans le
cadre d’une évaluation de l’infrastructure du savoir. Un certain nombre
d’études et d’évaluations ont toutefois été réalisées concernant des aspects
précis de l’engagement régional, souvent en vue d’identifier des pratiques
exemplaires en la matière. La Finlande, par exemple, dispose d’un modèle
d’évaluation systématique de l’influence des établissements polytechniques
dans les régions, et des évaluations sont réalisées à intervalles réguliers.

En ce qui concerne la politique d’appui au transfert de technologie ou à la
création de réseaux, les évaluations portent sur le nombre d’idées d’activité
examinées et le nombre de produits de développement créés, mais soulignent
aussi le besoin d’initiatives complémentaires. Dans le cas des jeunes
entreprises, des pépinières et des parcs scientifiques, les indicateurs portent
également sur la capacité du programme à nouer de vastes partenariats et à
attirer des fonds privés, censés se substituer aux fonds publics après quelques
années. Le nombre d’établissements d’enseignement supérieur engagés dans
la création d’entreprise et d’emploi est souvent cité comme un indice de
réussite. Il est rare qu’une analyse plus poussée (comme celle qui utilise un
questionnaire diffusé auprès de la clientèle ou une analyse coûts-avantages
des programmes) soit faite. Les pratiques d’évaluation semblent être plus
largement répandues dans certains pays (Allemagne, Finlande, Suède,
Royaume-Uni, États-Unis, par exemple) que dans d’autres. Au Royaume-Uni,
l’enquête sur les échanges entre l’enseignement supérieur et l’entreprise
(Higher Education and Business Community Interaction Survey) apporte un certain
nombre d’indications sur la collaboration en matière de recherche, les services
de conseil, l’exploitation des droits de propriété intellectuelle, les entreprises
dérivées, l’engagement des études et l’intégration dans les partenariats
régionaux. L’enquête publiée en 2005 faisait état d’une amélioration de la
qualité des échanges entre l’université et l’entreprise : 89 % des universités
avaient créé un point de contact unique pour les entreprises et 79 % aidaient
les PME à identifier les ressources dont elles ont besoin. Le nombre d’emplois
créés avait également augmenté dans le sillage des jeunes pousses résultant de
la recherche universitaire.

Les établissements d’enseignement supérieur ont collectivement besoin
d’un système de contrôle et d’évaluation général englobant toutes les questions
de développement régional. Un tel système doit pouvoir s’appuyer sur des
systèmes d’indicateurs informatifs et cohérents pour évaluer quantitativement la
contribution des établissements à leur région. Ce système devrait permettre de
réunir des informations aux niveaux organisationnel, institutionnel et régional.



8. DÉVELOPPEMENT DU POTENTIEL DE COOPÉRATION ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RÉGIONS – ISBN 978-92-64-03416-7 – © OCDE 2007212

Systèmes d’enseignement supérieur régionaux

Il existe une différence très nette entre les pays de l’OCDE dans la façon
dont les établissements d’enseignement supérieur sont pilotés au niveau
régional et national et dans l’importance accordée à la dimension régionale. 

Par exemple, dans les systèmes plus libéraux, on attend de plus en plus
des établissements d’enseignement supérieur qu’ils aient l’esprit d’entreprise,
nouent des partenariats et collectent des fonds – notamment de sources
privées – et fassent payer des droits. Cela peut les encourager à collaborer
étroitement avec des partenaires régionaux, quelles que soient les branches,
afin de diversifier le flux des revenus. D’un autre côté, cela peut travailler en
défaveur de l’engagement régional, qui n’est pas une promesse de profit facile.
Les chances de l’intérêt général sont plutôt minces quand l’impératif premier
est d’équilibrer les comptes. Ainsi le nouvel esprit d’entreprise peut être
contraire au développement et à l’engagement régional et les défavoriser.
Toutefois, en fixant des priorités et en canalisant les fonds publics, les
gouvernements centraux peuvent inciter et persuader tout ou partie des EES à
faire du développement régional une facette attractive de leur activité principale,
par exemple en tant que moyen d’élargir l’accès à l’enseignement supérieur ou
de collaborer avec les PME.

La question centrale qui se pose aux pouvoirs publics et aux
établissements d’enseignement supérieur dans un système de masse est de
savoir où et comment opérer la diversification. Une possibilité consiste à
attendre de la plupart des établissements qu’ils poursuivent chacun toutes les
formes d’activité universitaire – notamment recherche, enseignement et
services à la collectivité. Une autre consiste à désigner certains établissements
pour assurer principalement ou seulement la fonction d’enseignement, et à
concentrer la recherche dans les établissements de recherche de classe
mondiale, qui jouissent d’un statut beaucoup plus élevé. De nombreux pays
s’efforcent de créer des centres d’excellence de classe mondiale. Mais dans le
contexte de la recherche mondiale, créer un centre d’excellence international
relève de la gageure pour un pays et a fortiori pour un établissement. L’inclination
pour les sciences d’avant-garde doit tenir compte du fait que la plupart des
innovations sont l’aboutissement d’un processus cumulatif et reposent sur un
socle de savoirs non scientifiques tels que le design, le marketing et
l’équipement. Un équilibre doit donc être trouvé entre le financement de la
recherche fondamentale et celui de la recherche appliquée dans chaque
grande région d’un pays. La recherche, l’enseignement et le développement
régional se nourrissent l’un de l’autre et vont nécessairement de pair dans un
cercle vertueux de développement.

Une diversification complète et flexible des EES peut doter un pays d’une
plus grande capacité d’adaptation à la diversité de ses besoins régionaux et
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nationaux. La solution aux problèmes de dichotomie entre recherche de classe
mondiale et engagement régional approfondi réside dans le développement
de systèmes d’enseignement supérieur régionaux caractérisés par une forte
interdépendance et une spécialisation des fonctions. Il incombe alors
collectivement à tous les établissements d’atteindre les objectifs convenus et
requis dans les trois fonctions de recherche, d’enseignement et de services à
la collectivité. Les systèmes de réseau régional ouvert sont une réponse
logique aux besoins, aux problèmes et aux pressions que connaissent les
régions. Pour être efficace, face à des marchés de l’emploi caractérisés par la
rapidité d’évolution des besoins en matière de compétences et la mobilité de
la population, le développement régional exige tout un répertoire de
possibilités de formation pour les jeunes et les adultes, où la coopération
fonctionne et où les trajectoires aboutissent en évitant l’incohérence.

Le pilier « région »

Construire des partenariats régionaux

Des partenariats réussis entre l’enseignement supérieur et la région ne
peuvent être érigés sur un seul pilier. Leur réussite dépendra également de
l’autorité et de la collaboration des dirigeants régionaux. Un élément central
de la méthodologie développée dans le cadre de l’examen de l’OCDE a été la
constitution d’un comité de pilotage régional composé d’établissements
d’enseignement supérieur et d’un large éventail de parties prenantes
régionales. Un tel comité existait déjà dans certaines régions, comme ceux de
Busan et de Jutland-Funen, mais il était souvent focalisé sur un aspect
seulement du processus de développement, à savoir, généralement,
l’innovation industrielle.

Constituer un nouveau comité et lui trouver un président peut être
problématique dans les régions où l’autorité des dirigeants du secteur public
et du secteur privé est peu affirmée. Les dirigeants des établissements
d’enseignement supérieur ont souvent affaire à une multiplicité d’organismes
régionaux et de structures partenariales qui exigent une contribution de leur part
et des résultats spécifiques en échange d’un financement limité. Il peut exister
des tensions entre différentes parties de la région, entre différents organismes,
voire même au sein d’organismes uniques, mais qui ont plusieurs objectifs : par
exemple, au sein d’une autorité locale, entre les planificateurs urbains qui
doivent préserver les monuments historiques et ceux chargés d’encourager les
nouveaux investissements. La fragmentation de l’administration locale, la
question de savoir qui parle au nom du secteur privé et le rôle des différentes
parties du gouvernement central dans la région sont autant de problèmes
communs.
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Cette remarque générale vaut également pour les systèmes fédéraux, que
l’état ou la province soit aussi la région ou que la région économique soit plus
petite ou plus grande que la région politique. Dans tous les cas, la région peut
avoir le potentiel de fonctionner plus ou moins bien, cela dépend de toutes
sortes de facteurs, tels que son histoire, la rationalité de sa géographie, de son
économie, de sa vie, de son contexte et de ses acteurs politiques.

Au Canada, l’Agence de promotion économique du Canada atlantique
(APECA) est un organisme de développement régional qui concilie
financement et comptabilité centralisés et contrôle régional. Sa spécificité
réside dans la position qu’elle occupe dans la structure gouvernementale
canadienne. L’APECA est en contact direct avec les plus hautes sphères du
pouvoir politique, mais sa nature d’organisme régional garantit son
autonomie (voir encadré 8.5).

Quels que soient sa marge de manœuvre, ses ressources et son degré de
décentralisation, il reste essentiel pour la région de se donner les moyens
d’exercer correctement ses obligations politiques et administratives et de
saisir les opportunités qui se présentent à elle, grâce à une communication
horizontale et à des liens efficaces avec les autorités locales. Certains pays ont
une longue tradition de gouvernement régional ; dans d’autres, la
décentralisation des pouvoirs est très récente. Travaillant en liaison avec les
différents portefeuilles de la région, mais aussi gérant l’évolution des rapports
avec le gouvernement central, les personnes élues et nommées doivent
apprendre à assumer des responsabilités. En bref, la contribution de
l’enseignement supérieur au développement régional exige une gouvernance
régionale efficace. Sans cela, l’enseignement supérieur n’atteindra pas son
potentiel.

Stratégies régionales

Une façon de surmonter tous ces obstacles consiste à préparer une
stratégie de développement régional globale qui s’appuie sur les points forts
et les possibilités de la région pour en compenser les faiblesses et prévenir les
menaces qui pèsent sur elle, en soulignant bien le rôle que peut y jouer
l’enseignement supérieur2. Dans plusieurs régions qui ont participé à l’étude
de l’OCDE, comme le Canada atlantique et le Nord-Est de l’Angleterre, des
groupes de recherche internes aux établissements d’enseignement supérieur
ont joué un rôle déterminant dans la formulation de stratégies mettant en
œuvre les EES. Ces stratégies englobent généralement activités, personnes et
lieux et mettent en avant les apports possibles de l’enseignement supérieur à
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Encadré 8.5. Canada atlantique (APECA)

Fondée en 1987, l’APECA est le principal instrument du gouvernement

central canadien pour encourager le développement économique et

promouvoir la culture entrepreneuriale dans les provinces atlantiques. Il

s’agit d’un ministère distinct, doté de son propre ministre – un élu de la

région – qui veille à ce que la voix de la région soit entendue au cabinet. Son

statut lui permet d’élaborer des politiques séparées, adaptées à la région,

avec un très fort degré de flexibilité. Le siège de l’APECA est situé dans la

région, où le pouvoir de décision final réside, soutenu par un conseil local,

conformément aux règles normales de consentement ministériel et de

transparence parlementaire.

L’APECA vise à sensibiliser le plus de monde possible aux possibilités de

créer et de financer des entreprises, favorisant ainsi la croissance du taux de

création de PME et l’augmentation de leurs chances de réussite. L’agence

propose des programmes et des services aux futurs entrepreneurs,

propriétaires et patrons d’entreprises, organisations non commerciales,

collectivités et établissements d’enseignement supérieur dans toute la

région. L’enseignement y est considéré comme un moyen important de

favoriser l’acquisition des compétences entrepreneuriales et de changer les

attitudes mentales. L’APECA a créé des programmes pour les écoles et pour

les établissements d’enseignement supérieur.

La longévité de l’APECA lui a permis d’acquérir une expérience pratique et

d’asseoir sa crédibilité en tant que partenaire indispensable dans toute la

région. Un certain nombre de mesures ont été prises au fil des années pour

accroître la participation des établissements d’enseignement supérieur au

développement régional. On peut citer à ce propos le Fonds d’innovation de

l’Atlantique, qui a joué un rôle de catalyseur déterminant dans

l’encouragement à la création de partenariats entre l’entreprise et la

recherche, notamment dans les établissements d’enseignement supérieur.

L’agence, en partenariat avec les établissements postsecondaires du Canada

atlantique, place auprès d’entreprises explorant activement de nouveaux

marchés d’exportation les étudiants qui ont achevé une formation régulière

dans le domaine commercial. Le programme offre aux étudiants la possibilité

d’effectuer un stage pratique en rapport avec le commerce tout en

contribuant aux résultats d’exportation de la région en apportant aux PME

une expertise maison dans le domaine commercial. L’agence soutient aussi

les efforts de recrutement international des universités de la région et

examine les moyens de renforcer le rôle que jouent les établissements

d’enseignement supérieur dans l’immigration et la rétention des étudiants

internationaux.
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chacun de ces niveaux. Leurs domaines d’intervention spécifiques sont
notamment :

● la création de connaissances par la recherche et l’exploitation de ses
résultats (applications dérivées, droits de propriété intellectuelle, services
de conseil aux entreprises) ;

● le transfert de connaissance par l’enseignement (apprentissage par le
travail, recrutement de diplômés, perfectionnement/formation continue) ;

● les mesures culturelles et l’extension des campus contribuant à la création
de lieux vivants qui attirent les esprits créateurs et les incitent à rester ;

● l’intégration sociale englobant différentes communautés (urbaines, rurales,
ethniques) ;

● le marketing national et international de la région (par le recrutement
d’étudiants, les liens de recherche, les réseaux d’anciens élèves, les
conférences) ;

● la viabilité.

L’élaboration des stratégies et des plans régionaux doit être une tâche
partagée entre les pouvoirs publics, les établissements d’enseignement
supérieur, les centres de recherche et le secteur des entreprises. Ce partage
devrait se traduire par des rapprochements plus efficaces entre l’expertise des
EES et les priorités stratégiques de la région. Il devrait aussi permettre la
fusion de divers plans sectoriels souvent élaborés au niveau régional
(technologie, santé, marché de l’emploi, etc.). Certaines régions se sont déjà
engagées sur cette voie (voir encadré 8.6), mais beaucoup restent encore
inactives. Les plans stratégiques devraient permettre d’établir un diagnostic
comparatif des avantages et d’élaborer une vision basée sur la dynamique des
économies locales et régionales. Ces plans devraient être transparents quant
à la participation des parties prenantes. Ils contribueraient à définir les
différentes fonctions des établissements d’enseignement supérieur,
notamment – mais pas seulement – sur le plan technologique. Alors que les
universités à fort coefficient recherche n’accordent généralement pas une
priorité suffisante aux activités qui n’ont pas une forte composante
technologique ou de recherche-développement (par exemple les activités liées
aux services) et n’y investissent pas assez, la gestion environnementale, le
tourisme, les services de transport, la culture, le sport et les loisirs peuvent
offrir des possibilités nouvelles de développer des activités communes avec le
secteur des entreprises. Les plans d’action correspondants devraient spécifier
les tâches et les responsabilités de chacun, les délais, les ressources et les
indicateurs de performance s’ils veulent faire avancer les priorités régionales,
être justifiables et être régulièrement évalués dans le détail.
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Mise en place du tablier

Financement de l’action conjointe

De nombreux systèmes nationaux ont affecté des ressources limitées à
l’engagement régional des établissements d’enseignement supérieur.
Toutefois, un certain nombre d’initiatives nationales ont été prises pour

Encadré 8.6. Exemples de coopération stratégique 
dans les régions

Élaboration d’une stratégie : Aux Pays-Bas, la plate-forme d’innovation de

Twente, originellement établie par la province d’Overijssel et Network City

Twente, réunit des représentants de l’industrie, des administrations locales

et des principaux établissements d’enseignement supérieur participant au

développement de la région. Elle élabore une vision et publie un plan de

réalisation. Les principaux acteurs ont été recensés ainsi que les projets

régionaux susceptibles d’être mobilisés pour stimuler l’innovation au sein de

grappes constituées dans cinq domaines principaux. Le plan de réalisation

associe les financements accordés par les municipalités, la province et

l’administration de développement régional (ADR) aux activités en place et

devrait ainsi favoriser le développement de davantage de projets multiagents

dans les cinq grappes régionales.

Mise en place d’une infrastructure de collaboration : Au Danemark, la réforme des

administrations locales, effective en 2007, a été suivie de la mise en place de

Forums pour la croissance régionale réunissant des représentants des régions

nouvellement constituées, des municipalités, du commerce local et de

l’industrie locale, des établissements d’enseignement et de recherche et des

partenaires pour l’emploi. Les Forums pour la croissance régionale devront

guetter les opportunités de croissance locales et régionales et formuler des

stratégies d’activité en la matière, qui pourront être ensuite intégrées dans les

plans de développement des conseils de région. La réussite de cette réforme et

de ces Forums dépend des ressources financières qui seront allouées aux

nouvelles régions et de la capacité de ces dernières à influer sur la politique

nationale et locale. 

Stratégies communes : En Finlande, le ministère de l’Éducation a invité les

établissements d’enseignement supérieur à élaborer en commun des stratégies

régionales pour des zones plus vastes qu’une simple municipalité ou qu’un

canton (maakunta). En même temps, chaque conseil régional élabore un

programme régional sur quatre ans pour son maakunta. Quoique l’enseignement

supérieur sorte du cadre de la législation sur le développement régional, les

plans de mise en œuvre spécifiques des maakunta expriment une attente

importante vis-à-vis des établissements universitaires et polytechniques.
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favoriser les priorités régionales de l’enseignement supérieur. Parmi les
exemples d’initiatives imposées par les pouvoirs publics centraux, on peut
citer : le University Centre Programme aux États-Unis, le Fonds d’innovation de
l’Atlantique du gouvernement fédéral canadien, mis en place pour aider
financièrement les universités des quatre provinces atlantiques cherchant à
développer des projets de R-D avec les entreprises locales (encadré 8.7) et le
Fonds d’innovation régional de la nouvelle université (NURI) déjà mentionné,
en Corée (voir chapitre 3, encadré 3.1).

Dans la plupart des pays, l’absence de financement national à l’appui
de l’engagement régional des EES alourdit la charge des parties prenantes
régionales, qui puisent au besoin dans les ressources nationales ou
internationales. Une solution possible à ce problème serait de créer un fonds
public unique, alimenté par tout un éventail de parties prenantes, auquel les
établissements d’enseignement supérieur pourraient avoir accès en échange
d’une série convenue de réalisations, contrôlées régulièrement. On n’attendrait
pas de tous les établissements d’enseignement supérieur de la région qu’ils
s’acquittent de toutes les tâches. Ils pourraient plutôt choisir parmi un
portefeuille de programmes possibles ceux qui correspondent le mieux à leur
mission et à leur profil scientifique. Il y a toutefois de fortes probabilités pour
que nombre de programmes transcende plusieurs établissements et modes
d’engagement (enseignement ainsi que recherche) et exige la mise en place de
structures ad hoc pour en assurer la livraison. De telles actions locales peuvent
convaincre les ministères nationaux de l’Éducation qui ont confié la mission
d’engagement extérieur aux établissements d’enseignement supérieur sans leur
accorder l’appui financier nécessaire d’entrer en proportion dans les accords de
financement.

Responsabilité et impacts

Travailler en partenariat pour le développement régional exige : une
situation dans laquelle toutes les parties trouvent leur intérêt, la capacité de
s’engager sur des décisions spécifiques à court terme impliquant un produit
précis avec une date de livraison et une garantie de pérennité, une mémoire
institutionnelle étayée par un système moderne de gestion de la connaissance
qui lui permet de survivre aux changements de personnel et de politique, et
des mécanismes formels d’évaluation et d’amélioration des programmes.

Une des difficultés du travail en partenariat réside dans la question des
responsabilités. Chacun des partenaires du complexe enseignement
supérieur/développement régional a ses propres responsabilités et horizons
d’attente. La création d’emplois et de postes ne relève pas de la responsabilité
de l’enseignement supérieur, pas plus que l’enseignement supérieur ne relève
de la responsabilité de l’administration locale et dans certains pays seulement
de l’administration régionale. Les effets de l’engagement régional son
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Encadré 8.7. Initiatives des pouvoirs publics centraux 
à l’appui des priorités régionales des établissements 

d’enseignement supérieur

Aux États-Unis, la direction du développement économique (EDA) du ministère du

Commerce a lancé, il y a longtemps déjà, le University Centre Programme, dont l’objet est

de nouer des partenariats avec les établissements d’enseignement supérieur en vue

d’améliorer l’économie et les capacités de développement de leurs zones d’influence,

en se focalisant sur les collectivités sinistrées. Le programme finance des propositions

sur une période de trois ans, le financement étant accordé par la plupart des bureaux

régionaux sur une base annuelle en fonction des résultats et de la disponibilité des

fonds. Les projets prévoient des services de gestion et d’assistance technique aux

collectivités, aux comtés, aux districts, aux groupes de développement à but non

lucratif, et une aide au transfert de technologie vers les entreprises. Le programme

cofinance 69 centres hébergés par des universités dans 45 États et Porto Rico; son

budget est de 7.7 millions d’USD. Un exercice d’évaluation récent a permis l’examen

d’un certain nombre d’aspects du programme, notamment : l’efficacité des centres, le

ciblage des zones sinistrées et l’utilisation des ressources universitaires.

Au Canada, le Partenariat pour l’investissement au Canada atlantique (PICA) a été

annoncé en 2000 comme une initiative de l’APECA sur cinq ans, dotée d’un budget

initial de 700 millions de CAD, conçue pour créer de nouveaux partenariats destinés à

accroître la compétitivité des provinces atlantiques dans une économie du savoir de

plus en plus mondiale. Avec le PICA, le gouvernement fédéral canadien vise

d’importants investissements dans les domaines de l’innovation, du développement

économique des collectivités, du commerce et de l’investissement, et du

développement de l’entreprenariat et des compétences commerciales. La

composante principale de l’initiative globale est le Fonds d’innovation de l’Atlantique

(300 millions de CAD), conçu pour renforcer l’économie du Canada atlantique en

accélérant le développement des industries fondées sur la connaissance. Le

Partenariat pour l’investissement au Canada atlantique a été renouvelé en 2005 pour

une nouvelle période de cinq ans, avec le même niveau de financement, et toujours

avec le Fonds d’innovation de l’Atlantique (FIA) pour composante principale. Le FIA

s’est révélé un élément catalyseur décisif dans l’établissement de partenariats forts

entre les entreprises et la recherche, notamment son incarnation dans les

établissements d’enseignement supérieur. Ses objectifs sont : a) accroître le potentiel

d’innovation et de recherche-développement de la région de l’Atlantique et

intensifier les activités qui mènent à la création de technologies, de produits, de

procédés ou de services contribuant à l’essor économique des provinces atlantiques ;

b) accroître la capacité de commercialisation des produits de la recherche-

développement; c) renforcer la capacité d’innovation de la région en favorisant la

création de partenariats et d’alliances en recherche, en développement et en

commercialisation entre des entreprises du secteur privé, des universités, des
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difficiles à évaluer. Il est virtuellement impossible d’établir ex post quelle
proportion de l’amélioration des résultats économiques de la région ou de la
réduction des inégalités est due exclusivement à l’intervention des EES
travaillant en partenariat avec les organismes régionaux.

Malgré les difficultés que pose l’évaluation des impacts, il est nécessaire
d’investir dans un dispositif rigoureux pour entreprendre des analyses de
référence, spécifiquement conçues par les partenaires pour s’attaquer aux
faiblesses régionales, tirer parti des points forts, écarter les menaces et saisir les
opportunités. Les études de référence doivent naturellement être suivies d’un
contrôle régulier des résultats. Ce processus nécessitera un examen critique
extérieur. Toutes les parties prenantes devront y prendre part afin de veiller à ce
que leurs propres responsabilités soient prises en compte dans l’analyse.

Réaliser le potentiel de l’enseignement supérieur pour participer 
au développement régional

La discussion qui précède sous-entend un modèle réticulaire de
progression vers des systèmes d’enseignement supérieur et de développement
régional. Elle ne défend pas une conception centralisée du pilotage, selon
laquelle le gouvernement national ordonne à chaque établissement
d’enseignement supérieur d’entreprendre des tâches précises dans des lieux
spécifiques. Pas plus qu’un modèle soumis aux forces du marché basé sur
l’évaluation des résultats ou de la production n’a été proposé, pour des raisons
en partie liées au problème du choix de l’étalon approprié. Aussi, l’accent a-t-il

Encadré 8.7. Initiatives des pouvoirs publics centraux 
à l’appui des priorités régionales des établissements 

d’enseignement supérieur (suite)

établissements de recherche et d’autres organismes du Canada atlantique; d) optimiser

dans la région de l’Atlantique l’accès aux programmes nationaux de financement de la

recherche-développement. Le Fonds d’innovation de l’Atlantique se concentre sur

des projets de recherche-développement dans les domaines des sciences naturelles

et des sciences appliquées, ainsi que dans ceux des sciences sociales, des sciences

humaines, des lettres, des arts et de la culture. Une aide est accordée aux projets

remplissant les conditions d’octroi, dont le montant peut s’élever jusqu’à 80 % du

coût total admissible dans le cas des projets non commerciaux et jusqu’à 75 % du

coût total admissible pour les projets commerciaux. Les contributions versées au

secteur privé sont conditionnellement remboursables en fonction de la réussite

commerciale du projet. Les contributions versées aux organismes non

commerciaux, tels que les instituts universitaires de recherche, n’ont pas à être

remboursées.
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été mis sur une approche ascendante de la collaboration, où tous les
partenaires évaluent les avantages mutuels qui découlent de l’union de leurs
forces. Si pilotage il y a, la stratégie préconisée en la matière est celle de
l’apprentissage mutuel grâce aux échanges de bonnes pratiques.

Pour réussir, une telle collaboration régionale nécessite l’inscription de
l’enseignement supérieur et du développement territorial dans un cadre
national cohérent qui facilite, ou permette, une action conjointe au niveau
infranational. Il y a quelques indications que les gouvernements nationaux
commencent à renoncer progressivement à assigner strictement des tâches
aux administrations régionales ou locales et à donner des consignes
spécifiques aux établissements d’enseignement supérieur. L’évolution en
faveur d’une participation plus directe des citoyens et des entreprises dans les
affaires de l’État au niveau local et national et à la coproduction de la
connaissance renforce ces tendances et aide de ce fait à jeter des ponts entre les
organismes régionaux et les établissements d’enseignement supérieur. Même si
l’importance de l’émancipation locale ou régionale et la mesure dans laquelle
elle s’étend à l’enseignement supérieur peut varier considérablement d’un pays
à l’autre, on voit difficilement comment, en l’absence d’une telle émancipation,
le potentiel des établissements d’enseignement supérieur pour contribuer
activement au développement régional pourrait être réalisé. Si les conditions
s’y prêtent, l’engagement régional peut devenir le creuset d’où jailliront des EES
plus dynamiques et plus ouverts, produits et artisans à la fois de l’évolution de
la société au sens large.

Notes

1. Parmi ces centres, on peut citer le Centre for Higher Education Policy Studies (CHEPS)
de l’université de Twente, le Centre for Urban and Regional Development Studies
(CURDS) de l’université de Newcastle (Nord-Est de l’Angleterre), le Leslie Harris
Centre of Regional Policy and Development de l’université Memorial (Newfoundland,
Canada atlantique), l’Institute for Sustainability Health and Regional Engagement
(iSHARE) de l’université de la Sunshine Coast et le Centre for the Study of Higher
Education Management (CEGES) de l’université technique de Valence (Espagne).

2. Les établissements d’enseignement supérieur sont bien placés pour fournir de
nombreux services aux régions et aux collectivités. Ils disposent de l’expertise
nécessaire pour analyser les défis futurs sous un angle pluridisciplinaire, recenser
les choix politiques possibles et élaborer des scénarios pour l’avenir. Ils sont un
réservoir d’idées et d’innovation et peuvent apporter beaucoup au processus de
développement régional. Si les exercices de prévision et d’anticipation sont
encore principalement nationaux, la pratique commence déjà, dans certains pays,
à se répandre aux niveaux régional et infrarégional.
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